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CLAUSE DE RESPONSABILITÉ CIVILE ET ASSURANCE RESPONSABILITÉ
PROFESSIONNELLE
Le présent addenda amende et complète

le Cahier des charges et devis généraux – Services professionnels –
édition 2009
SECTION 3
FORMATION ET ESPRIT DU CONTRAT
3.3 
RESPONSABILITÉ CIVILE ET ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE
Le texte suivant remplace le texte de l’article 3.3 :
Le prestataire de services s’engage à maintenir en vigueur jusqu'à la fin du contrat la police d’assurance responsabilité civile qu’il détient et dont il a fourni un certificat à la signature du contrat. Cette police doit avoir une limite d’indemnité unique d’au moins 1 000 000 $ couvrant les dommages corporels (y compris la mort en résultant) et matériels (y compris la perte d’usage) sur base d’événement, et couvrant : 

a)
le risque relatif aux lieux et activités; 

b)
le préjudice personnel; 

c)
la responsabilité automobile indirecte; 

d)
la responsabilité civile contingente des 


patrons; 

e)
l’avenant d’extension du terme « assuré » 

aux employés de l’assuré désigné. 
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Pour tout contrat d’ingénierie de 200 000 $ et plus, cette police d’assurance responsabilité civile doit avoir une limite minimum de 2 000 000 $ par sinistre.

Le prestataire de services s’engage également à maintenir en vigueur, jusqu’à la fin du contrat, la police d’assurance responsabilité professionnelle qu’il détient et dont il a fourni un certificat à la signature du contrat. Cette police doit avoir une limite minimum de 1 000 000 $. Toutefois, pour tout contrat d’ingénierie de 200 000 $ et plus, cette police doit avoir une limite minimum de 2 000 000 $ par sinistre.
Les certificats d’assurance fournis en rapport avec l’une des deux polices d’assurances responsabilité civile et professionnelle doivent contenir une clause prévoyant que chacune des polices ne pourra être annulée ou la couverture réduite sans qu’un préavis de trente (30) jours ne soit donné au Ministère. 
Si un montant de déduction ou de franchise figure dans l’une de ces deux polices, il doit être prévu que la franchise est à la charge du prestataire de services.

Pour tout type de contrat avec un consortium (coentreprise, regroupement d’entreprises), les certificats d’assurances responsabilité civile et professionnelle doivent être fournis au nom de chaque partie constituante du consortium. Les certificats fournis au nom du consortium sont également acceptés.

Québec, le 3 juillet 2009
Direction générale des infrastructures

et des technologies


Anne-Marie Leclerc, ing., M.Ing.

Directrice générale, s.-m.a.

Prestataire de services
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